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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 22/12/2017         5 357,85
DOW JONES 22/12/2017        24 789,32

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1859                 1USD = 553,130 1 USD 572,490                                                        
1,5184                 1CAD = 432,005       1 CAD                455,266    

134,5900                 1JPY  = 4,874 100 JPY 506,810
0,8876                 1GBP = 738,998 1 GBP 771,466
1,1725                 1CHF = 559,452 100 CHF 58 653,51
15,0858                 1ZAR = 43,482 100 ZAR 4 521,58
11,1662                 1MAD =                           58,745 1 MAD                   61,09
7,8092                 1CNY = 83,998 1CNY 86,52

121,1400                 1KES = 5,415 1KES 5,58
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
22 Decembre 2017: 64,31

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 22/12/2017

Togo/Ecobank lève 114 mil-
liards de francs sur le mar-
ché international de la
dette, pour le financement
des PMEEcobank, la holding bancairebasée à Lomé, au Togo, a mo-bilisé 200 millions $ sur lemarché international de ladette, via un emprunt syndi-qué. L'emprunt, qui a connu la par-ticipation de plusieurs inves-tisseurs institutionnels, a unematurité multiple qui va de 5à 7 ans. Le FMO (fonds neer-landais de financement du dé-veloppement), a été leprincipal arrangeur de l'opé-ration et a apporté pour sapart, 58,5 millions $. Les au-tres contributeurs sont la DEG,l’organe allemand de finance-ment du développement, qui aapporté 21 millions d’euros.On retrouve aussi Proparco(21 millions d’euros), l'orga-nisme belge de financementdu développement BIO (15millions $), La banque autri-chienne de financement dudéveloppement (15 millions$), Blue Orchard MicrofinanceFund (30 millions $), Symbio-tics (21,5 millions $) and Oi-kocredit (10 millions $). 
Cameroun/ La Société géné-
rale se relance dans le sec-
teur du Mobile money Société générale Cameroun(SGC) annonce que, d’ici la finde cette année 2017, elle lan-cera « Yup », une solution deMobile Money qui permetd’accéder à une gamme com-plète de services transaction-nels et financiers, même sansavoir de compte bancaire.SGC explique que, s’appuyantsur un modèle d’« AgencyBanking », c’est-à-dire, sur unréseau d’agents tiers avec les-quels la banque a noué despartenariats (stations-service,commerce de distribution,etc), « Yup » est ainsi accessi-ble via un réseau élargi de dis-tributeurs équipés determinaux adaptés.Les usagers pourront effec-tuer des retraits, dépôts ettransferts d’argent, payerleurs factures, acheter du cré-dit téléphonique et effectuerdes paiements chez des com-merçants. « Cette offre per-mettra également ladématérialisation des flux depaiement des entreprises. Elles’enrichira rapidement avecdes services financiers commeles avances sur salaires, le cré-dit, les produits d’épargne etles transferts internationaux »,explique SGC.

Brèves 

Rassemblées par W.N.

L’opérateur Gabon Tele-com et Axione Gabon ontsigné, le 21 décembre2017 à Libreville, uneconvention de sécurisa-tion mutuelle entre câbleACE et SAT3. La cérémo-nie s’est déroulée en pré-sence du ministre d’Etaten charge de l’Economienumérique, Alain-ClaudeBilie-By-Nze.La signature de cetteconvention de sécurisa-tion, qui devrait être ef-fective sous 60 jours,permettra un secours au-tomatique, garanti et sys-tématique, afin d’assurerle confort des clients etréduire au maximum lestemps d’indisponibilitédu service.« Cette convention de se-
cours mutuel va désormais
assurer la continuité de
service pour tous les utili-
sateurs vivant au Gabon et
garantir un secours mu-

tuel et systématique en cas
d’incidents sur l’un des câ-
bles. De par leurs installa-
tions en pleine mer, les
câbles peuvent être soumis
à différents éléments
(technologie, ancre des ba-
teaux, frottements dans les
profondeurs…) qui peu-
vent créer des incidents
entraînant des interrup-
tions de service. Or, les in-
terventions sur ces câbles
sous-marins sont com-
plexes et peuvent nécessi-

ter des travaux pouvant
aller de quelques heures à
plusieurs semaines », a in-diqué un responsabled’Axione.Cet événement marquedonc le couronnement dedeux projets : la mise enplace du nouveau câbleACE, puis la rénovation etl’extension du câble deSAT3 avec du full IP. Doré-navant, la capacité assi-gnée au Gabon sera de70Gbps.

« Cette signature marque
la fin d’un long processus,
après plusieurs mois de
négociations. La sécurisa-
tion se fera avec une capa-
cité importante de 10
Gbps. (…) Gabon Telecom
marque un intérêt tout
particulier à l’atteinte des
objectifs du projet Gabon
numérique, au 1er rang
desquels, assurer la
connectivité du pays à l’in-
ternational, qui est un axe
stratégique. Gabon Tele-

com a, dans cet objectif
d’amélioration de la
connectivité à l’internatio-
nal, multiplié sa capacité
par 6 courant 2017 et ef-
fectué, avec le concours du
consortium SAT3, une mise
à niveau complète du
câble, en renouvelant ses
équipements, afin de ga-
rantir une amélioration de
service offert aux clients »,a souligné le directeur gé-néral de Gabon Telecom,Abderrahim Koumaa.

Gabon Telecom et Axione signent une convention
Sécurisation mutuelle entre le câble ACE et SAT3

AEE
Libreville/Gabon

Alain-Claude Bilie-Bi-Nze, ministre d'Etat en charge
de l'Economie numérique (g) échangeant avec les

responsables de Gabon Telecom et Axione.
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Les deux partenaires en train 
de signer la convention.
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LE Fonds monétaire inter-national (FMI) a tenu ré-cemment, à Washington,son conseil d'administra-tion. Au cours de cette ren-contre, la situationéconomique des pays de lala zone Cémac (Commu-nauté économique et mo-nétaire de l'Afriquecentrale) a été examinée.Ainsi, selon le FMI, la chutemarquée des recettes pé-trolières depuis 2014continue de peser sur la si-tuation économique de larégion. S'agissant de la croissance,le Fonds indique qu'elle afortement reculé depuis2014, pour se situer à -1 %en 2016, du fait de la dété-rioration de la productionpétrolière (-6 %) et del’atonie de la croissance duProduit intérieur brut(PIB) non pétrolier (del’ordre de 1 %). Pour l'institution de Bret-ton Woods, ceci s’explique

par une réduction notabledes dépenses publiquesdans la plupart des pays etune importante accumula-tion d’arriérés budgétairesdurant cette période. Ainsi,les perspectives à courtterme de la région demeu-rent faibles, puisqu’il estprévu que la croissancereste négative à -½ % en

2017, en raison de la ré-duction des dépenses pu-bliques et de la poursuitede la baisse de la produc-tion de pétrole. L’inflationdemeure faible, car l’acti-vité économique est atone. S'agissant des perspectivesà moyen terme, le FMI in-dique qu'elles restent déli-cates. Toutefois, elles

laissent prévoir une amé-lioration progressive de lasituation économique et fi-nancière dans la région,mais à condition que lesÉtats membres de laCémac et les institutionsrégionales tiennent tousleurs engagements de poli-tique économique. Elles supposent aussi la

poursuite de l’assainisse-ment budgétaire (avec uneamélioration du solde bud-gétaire global de l’ordre de6 % du PIB entre 2016 et2019), dans un premiertemps, en réduisant les in-vestissements publics nonprioritaires et en accrois-sant progressivement lesrecettes budgétaires nonpétrolières. Pour soutenir une crois-sance plus forte à terme, leFMI préconise aux Etatsmembres de la sous-régionde renforcer des politiquesvisant à diversifier l’écono-mie, en améliorant le cli-mat des affaires,notamment par un renfor-cement de la gouvernanceet de la transparence. S'agissant de l'assainisse-ment des finances pu-bliques des Etats membresde la Cémac, les adminis-trateurs du Fonds appel-lent les autoritésnationales à tenir pleine-ment leurs engagementssur la question, afin de ré-tablir la viabilité extérieurede chaque pays membre.

La chute des recettes pétrolières continue de peser
sur la sous-région

Fonds monétaire international/ Situation économique dans la zone Cémac 

W.N.
Libreville/Gabon 

Les administrateurs du FMI ont fait plusieurs recommandations aux pays membres
de la Cémac pour atténuer les effets de la crise.
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